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Phase II, 

BUTS El MOVENS DU S.P.Q.R. 

Lorsque le S.P.Q.R. - Service Permanent Question-Rêponse - a ëtê lance en 

septembre avec du ii avait pour objectif de participer 
a Ueffort de dCveloppement des pays africains 

- en répondant de la façon le plus appropriée possibleaux 
posees par is moyen de biblioç'raphies commentêes, de courtes syntheses, 

de listes d'adresses ; 

- en orientant .1es correspondants vers des personnes compétentes ou des. 

spécialistes ; 

en fourn.issant des moyens de lecture et do aux operations 

d'animation rurale. 

Pour ceci le S.P.Q.R. devait s'appuyer sur los moyens suivants 

• developper Ic service nCcessaire partir de la bibliothéque 
de l'INADES 

• acquérir des do réfCrences 

• recruter des docünientalistes africains ; 

• entreprendrc une campagne do pubilcité dans los journaux, 
par radio, 

• organiser une petite\bibliothèquo circulante pour les .opérations i 

d'animation rurale de COte d'Ivoire. 

Ii devait aussi par des les correspondants 

a leur propres bosoms d'information et léur permettrede .préciser ces bosoms. 

Par accord du 23 mars 1981, ii était convenu avec le CR01, que dans la Phase II, 
le S.P.Q.R. étendrait et ameliorerait ses activitCs et plus spécifiquernent 

-. "ajouterait quelques -tnstitutions au déjâ ce qui éten— 

dra eon rczyonnement géographique par 1 'uti lisation de ces centres 

relais entre le et lea utilisateurs aur le terrain ,, 

— "lancerait un eye tèrne de microfiches et affinerait 14 methods questions— 

reponess directe8 et pereonnalisCss qu'un emploi de 14 photocopic 

plus adaptec aux become des individus." 



2. 

La présente evaluation a pour but d'examiner lesrésultats de ces experiences, 

a travers les différents types correspondance, mallettes de 

microfiches. Pour les microfiches, un rapport dëtaillC a ete envoyC 

Monsieur Ndiaye, 1€. 30 juin 1083. Nous n'envisagerons ici que son articulation 
avec le S.P.Q.R. 

I — LE DEVLLOr E i r L CO r' 

I — LA PUBLICITE 

1.1. 

.Comnie Ic montre ce tableau, la croissance de Ia correspondance continue pendant 

la Phase I (1977-1980)9 se poursuit en Phase II un flecMssement en 

1981-1982) puisque la courbe reprend SOn mouvernent ascendant en 1983 

• 420 lettres avec 770 questions en 1980-1981 

• 565 lettres avec 941 questions en 

Phase I 

941 

Phase II — Questions 

900. 
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200 
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La faite en 1981—1983 a certainement contribué a cet essor du 

S.P.Q.R. Naus voudrions en dégager les grands axes. 

1 2 - 

Mous avons voulu atteindre un public cible : populaire (rural et urbain) compose 

do jeunes, de femmes et petits fonctionriaires. Pour cela nous avons choisi, come 

support des revues a grand tiraqe pour la plus part, 
sur un grand nombre de pays d'Afrique Noire. 

Le courrier reçu montre que le numCro 5/82 de Pirogue, et los revues Bingo et 
sont des bans supports. 

L'iriterview d'AimCe Adou, avec photos, dans en mai a pro- 

voquO une três nombreuse correspondence : mais le style des lettres no corres- 
pond pas toujours eux services quo so propose do rendre le S.P.Q.R. 

L'article peru dens le journal des prétres et religieux do 

COte d'Ivoire, a touché un public beaucoup plus restreint et dCfini, mais qui 

fl'est pas sans intérét. 

Le tableau suivant resume cc quo nous venons do dire 

PERIODIQUE DATE TIRAGE PUBLIC TOUCHE ECHOS POUR LE SPQR 

( 

( PIROGUE : 05-82 15.000: Jeunes (Afrique : 
Bon s ort 

( : : do : 

( 

( AWOURA-AMINA 85.170: Femmes : Positif mais 
( : : : : difficile a évaluer 
( ÷ 

( : 09-82 : 108.000: Populaire rural et: 
( BINGO : : : urheiri (Afrique de: Bon support 
( : : l'Ouest). 
( 

; 25—05-83 70.000: Hebdomadaire popu— Beaucoup de lettres, 
? 

IVOIRE—DIMANCHE: : : lairo ivoirien certaines ambigUes 
et superficielles 

( 

( 06—83 600: Prétres et reli- 
( RENCONTRES : : gieux do COte - Oes lettres do 

( : : : religieux 
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D'autres moyens d'atteindre des publics spécifiques ort aussi êtê mis en oeuvre 
pendant cette pêriOde 

Grace aux adresses fournies par le "Non Formal Education Center' de Michigan 
State nousavons Pu envoyer a 200 personnes s'occupant de 

tion des adultes Ic N° 06/82 d'"Agripromo" (la revue d'Inades-formation) avec 

une note présentant S.P.Q.R. Certaines nous ont êcrit ensuite. 

Enfin, le 8 mars 1983, nous avons envoyé une lettre circulaire aux universités 
et divers organismes, les informant de nos principalés publications a savoir 
le Fichier-Afrique. los microfiches, le et Suggestions de 

Si les réponses pas trés cependarit des modalités 

ges ont êté envoi de d!archives. Mais pour 

l'instant, les moyens financiers semblent faire pour l'aboutissement de 

ces propositions. 0 

1 3 
— 

En 1982, nous avons fait une demande de "Jeune Afrique", la revue 

la plus largement en Afrique, mais nous n'avons pas obtenu de réponse. 

Par ailleurs, nous avons dü renoncer a la télévisée et radiodiffusëe, 
beaucoup trop onéreuse : en 1982, la minute s'élevait a 60.000 F.CFPt, 

la location du studio 80.000 F.CFA. 

En 1981, nous avons aussi fait paraltre des encarts publicitaires dans .certaines 

revues, telles "Politique africaine", "Newsletter" de Michigan State 

sity, et des publications canadiennes, qui n'atteignaient pas le public suscep- 

tible d'être intéressé par le S.P.Q.R. 

1.4. - 

Nous constatons que nos efforts publicitaires ont porte du fruit. L'accroisse—. 

mont do la correspondance suit souvent, a quolques semaines pres, losannonces 

publicitaires IJous avons niaintcnant tine neiilcuro du typo de 

campagned'information mener. Certaines revues a grand tirago, Ia télCvision 
ou la radio, ne sontpas forcément los vecteurs les plus appropriês. Ii riOus 

semble qu'iT no faut pas mCpriser los mCdias qui atteignent des publics plus 

restreints etplus spCcialisês. Los circuits modostos rejoignent souvent des 

personnes ayant de reds bosoms d'information. . 
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Certains organismes tel le CEPAS au ZaTre ou le bureau d'Inades-formation a 

Dapaong un périodique comme "Famille développement" de Dakar ou 

encore Radio France Intcrnationale ont spontanément leurs services Ct 

ont présenté le leurs publics. Leurs interventions nous Qnt valu des 

réponses I ntéressantes, 

11 convient donc de bien définir notre "public-cible" et les Y'elais permettant 

de l'atteindro Deja, a travers la correspondance et fiches d'evaluation qui 

revierment, nous percevons un réseau de correspondants réguliers qui entretien- 
nent un dialogue avec nous et diffusent notre adresse autour d'eux. 

Reste savoir comment attoindre les oublics d'Europe, du Canada ou des U S A 

qui souhaitent une information sur l'Afriquo Noire. 

2 ANALYSE DE LA CORRESPONDANCE 

2. 1. - 

On assiste a unressenement des ères geographiquos touchêes. Ii nous aparu in- 
têressant de mettre en evidence dans le tableau notre impact dans les 

pays oü travaiTle Inades-formation. 53,5 % des demandes adressées au S.P.Q.R. 

viennent en effet de ces pays 

( ) 

Pays d'origine des questions Nhre do questions 

( : : ) 

( 1. Pays oQ INADES-formation est : : 504 : 53,5 % ) 
implanté. : ) 

COte 196 : 

Burundi 10 : 

) Cameroun : 97 
Ethiopie (ang.lophone) 0 
Haute-Volta 34 

) Kenya : 3 

) Rwanda 4 
Tchad s 

) logo 26 : 

ZaTre 126 

( 2 Autres pays d'I\frique 292 31 % ) 

en Af. de 1 '0. francophone 124 
- en Af. Certtrale francophone : 141 : 

en Af. anqiohone 17 : 

reste de l'Afrique 10 j 
( 3. Europe et Amérique du Nord : 123 13 % ) 

4. Asie et Amérique Latine 22 % 

—I 
( TOTAL : 941 : 100 ) 
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On constateque sur un total de 941 questions posëes en 1982-1983 

- 504 vi.ennent oQ est implantC modes—formation. Trois pays se 
•se nettement et représentont 83 % do la correspondance sur 
ces dix pays la Côte d'Ivoire questions), le Zaire (126 ques— 

• tions). Ia Canieroun (97 questions). 

— 292 questions viennent des autres pays (soit 31 % du to- 
tal general). 

Les pays africains sont en rCgression, cc qui est normal 
puisque nous avons rCpondu en français at systématiquement renvbyC 
la •correspondance au Non-Formal Education Center do 
University, sauf durant le passage du PCre Yves Morel de février 
a juin 1983. 

123 lettres proviennent d'Europe et. du Nord. Elles sont 
souvent rCdigCes par des Ctudiants ou des coopCrants prCts 
a partir. Nous ne visions .pas ce public au depart, mais peut—être 
n'est-il pas a nCgliger. 

— 22 questions nous parviennent d'Asie at Latine : les Cchan— 
ges etb cooperation sud-sud ne sont pas faciles. •Pourtont i'existence 
du S.P.Q.R. est parvenue dons ces pays sans quo nous l'ayions cherchC. 
Cependant, il nous semble difficile pour linstant d'étendre notre 
rCseau vers ces pays. 

On remarque ainsi que, dons certains pay.s come le Rwanda, le Burundi, i.e Tchad, 

le Kenya et le role de relais n'a pas jouC. Cola 

est a la langue pour los anglophones ou los pays a foible taux 

sation ; cola est aussi a 1 'éloignement et aux difficultés d'acheminement 

du courrier, quand ii no de guerre come au Tchad. 

On voit l'intérêt qu'il y aurait a créer sur place, dans ces pays, des services- 
S.P.Q.R. •autonomes qui pourraient être appuyCs par Abidjan. 

2.2. - 9! ? 

Pour mieux saisir le public qui fait appel au S.P,Q.R., nous avons essayC de 

regrouper le public scion son niveau do culture genérale et de responsabilité 
sociale. Nous avons dégagé 4 categories et indiquC pour chacune le 

pour l'annCe 1982-1983.: 

— Le public do niveau universitaire reprCsente 36 %. 

Ii s'agit professeurs, Etudiants, ministres de 

hi hi i othCcai res-documental I stes, hauts foncti onnal res entrepreneurs 

de grandes sociCtés. 
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Le public des formateurs interrnêdiaires 25 %. 

Ii comprend encadreurs agricoles ct •autres.9 des agents de 

des animateurs 

- Le public des 'petits (niveau 3e) 15 %. 

Ii eriglohe artisans,3 agriculteursmoyens. 
Le public des ch&neurs et petits paysans 24 %. 

Le S.P.QR. tient donc le pan qu'il s'est au gander le contact 

avec des chercheurs et agents êcononiques responsables (61 %) et avec un public 
modeste %) 

Le tableau ci-dessous perniet de sujvre l'ëvolution. sun trois ans. Ii prend pour 

base le nombre de lettres recues et non pas le nombre de questions pos&es. 

( ) 

( des correspondants Phase II : 1980-1931 1982-1983 

2C 55 77 
Etudiants 100 : 48 101 
Formateurs d'adultes encadreurs 88 60 : 

) Agriculteurs 19 : : 7Q 

) Eniployes - artisans : 49 : 38 : 55 

) Animateurs dtaide :1 : 1 : is 
) decultes : 19 4 35 

15 26 : 31 
Professions incbnnUès ou chômeurs 109 61 136 

TOTAL 420 304 

Le quart environ pás ses 

a la recherche formation. d'un emploi. 

Viennent ensuite les et puis les agents 

de developpemnt ct de sante dont le nombre a spCcialement augmenté en pro- 

ches d'eux9 on trouve les formateurs d'adultes et animateurs, rials en sur 

les deux annêes 

Les enseignants, scolaires et chercheurs forment aussi 

un groupe 

Quatrieme categoric socie-professionnelle, les employês., artisans et responsables 

dentreprises ; les deux premiers sont soucieux de formation 

Cu bien veulent amCliorer leurs équipements et leur gestion ; les entrepreneurs 

s'intéressentqux questions de 

Puis on les m,rnstres des et religieux 
Les bibliothêcaires forment aussi un groupe relativement important Parmi eux Sc 

trouvent les respons&-les des hureaux qui veulent augmenter 

leur fonds documentaire. 
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2.3. 

Le S.P.Q.R. envoie six types de réponses 

1) des listes d'adresses a ceux qui veulent des renseignements sur unc formation 
professionnelle, Nous donnons ainsi a nos correspondents les moyens de pour- 
suivre leur rechercho quand nous n'avons pas nous—mêmes les renseignements 

demandés. 

2) des bibliographies ñ des chercheurs, des étudiants, des formoteurs et 
dreurs (en particulier pour la preparation de ses nouvelles 

brochures) et aussi 3. ceux qui se prCperent 3. venir en Afrique. 
bibliographies sont a composer de toute pièce pour répondre 3. des besoins 

ponctuels. 

3) des photocopies de documents. Un article bien repondre 3. 

questions poseespar nos correspondents. Mais •autant nous estimons nCcessaire 

de reproduire un document pour satisfaire un de développement qui 

cherche des informations sur les technologies appropriees, autant nous sonimes 

prodigues lorsqu'il s'agit de répondre a des questions de scolaire,: Le 

nombre de photocopies a diminuè en 1983, en raison de 1 'aide apportée par 

Yves Morel. qui a par des syntheses ou des explicetions porsonnelisCes 

là oü, auparavant, on se contentait d'envoyer un document photocopiê plus ou 

moms adapté 3. son demandeur. La qualitC des rëponscs y a gegnée. 

4) des brochures faites par (cours 

etc.) ou par Inades-docurnentation (Suggestions de lectures). 

5) des dépliants donnant des informatioris sur les instituts INADES. 

6) des lettres personnelisées. Si un problème technique peut recevoir une 

réporise objectives en quelque sorte ii n'en est plus de mCme 

pour les problémes persormels humains (interrogations sur le sens de l'his- 
toire, les religions9 les relations inadaptations diversesd'in— 
dividus isolCs). Dens ce cas, une relation de confiance est indispensable. II 
est clair que la au S.P.Q.R. d'une personne cyant une culture 
et une solide experience humaine, devient elors une nécessitC pour satisfaire 
celui qui nous Ccrit. 

Le tableau ci-dessous montre la part trCs importante %) de rios rCponses 

personnalisCes. Ii montre aussi les besoins en informations techniques et 

pratiques, noncouverts par les sources hehituciles d'information ou les orga- 

nismes de dCveloppoment 117 questions (soit 12,5 % du total gCnCrel). 



TYPES DE SERVICES RENDUS PAR LE S.P.Q.R. 
NOMBREDE 
QUESTIONS 

: 

% 

- Renvoi d'autres organisnies plus 29 3 % 

uses. 
) 

C 
( 447 : 

& des questt;ns d'ordre 194 
intellectuel 1 

& des questions techniques 117 
et pratiques : 

a des problérnes personnels 136 
S 

( ) 

— Renseignernents 465 

( . listes d'adresses 146 : ) 
( . bibliographies 109 ) 

photocopies 84 ) 
brochures 38 : ) 

( . dCpliants INADES 88 ) 

( 

) 

( TOTAL : 941 : 100 ) 

2.4. - 

Nos utilisateurs cherchent avant tout des pratiques mais us p0— 

sent aussi des questions gënêral et des problemes personnels. Nous nous 

trouvo,t devant un grand Cventail de questions qui exigent souvent pas mal de 

beaucoup do temps et des compétences multiples. Est—il possible do 

dCgager partir do ces questions quelques bosoms essentiels ? 

Pour voir plus clair. nous avons pensC qu!iI serait intCressant de faire appel 

a un sociologue pour qu'il Ctudie do los 2.500 questions que nous avons 

reçues depuis la fondation du S.P.Q.R. Un professeur de sociologie qui fréquente 

réqulièrernent notre salle de lecture & Abidjan a Cté intéressé par ce projet et 
se propose de niettre a notre disposition un &tudiant. En attendant donc los con- 

clusions d'une étude plus systématique. hous pouvcns cependant degager quelques 

besoins qui reviennent fréquemment 

9. 



THEIES TOl, L 

Economie 

bibi 
Agriculture 

élevage 
santa 

— Religions 
croyances 

personneis 

Formation 
ernploi 

— 

politique 

divers 

115 • 43 138 

155 : 101 : 182 

: 230 

(. 
( TUTAUX 770 401 941 2.112 ) 

( 

Sur trois arnécs fonctionriernent du S P nous constatons ur 

et Ic la sante et le 

trava.l de et des ou re- 

ligieuses le public peu flos 

cupations et nos compCterces 2 flans les rays qui nous connaissent nmux 

(Côte d'Ivoire. on qu'&rès une de 

lettres des questions iiiultiples d'ordre scolaire. on se trouve en. 

relation avec des ersonnes et des connaissent notre 

a) la premiere pr4occuoation semble ètre trcjver une dans la vie 
Combieri de de tcurnent autour de questions d.e cc Queue 
niatiun suivre 7 Queue ecole faire ? 

b) une autre consiste acqu4rir•un savoir-faire. Les 

oe aller LG sens cUes sont roins 
des questions cefle-ci Quel pour arriver tel 

? 

c) les indiquent aussi des tendances. (cf.. tableau 

135 

133 

59 173 ( 

( 
( 

( 

C 

C 

( 

( 

( 

( 

( 
C 

( 

C 

( 

( 

( 

( 

C 

( 
( 

3 7 

317 
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d'agriculture, de développement, de technologies 

appropriées, de sciences huniaines). 

d) certalnes questions plus réflexives nous sent par des Ou 

des agents soclaux en vue preparer un ou une intervention. 

3 - RAPIDITE El PERSONNAUSATION DES REPONSES 

Parnii les objectifs qua nous nous fixes. Ia rapidltC des at leur 
personnalisation nous essentiels pour la rêussite du S.P.Q.R. 

31, - 

Les délais de sont parfois longs, soit les postes acheminent le 
courrier avec une sage lenteur deux mois pour le Zai're), soit qua las 

lettres arrivent en pCriode de de nos services, soit encore qua notre 

personnel peu nombreux soit surcharge de travail, 

INADES—documentation n'a pour l'instant qu'une documentaliste a plein temps pour 

le S.P.Q.R, : Mile Aimee ADOU. La Directrlce ast souvent d'intervenir 
pour l'aider dans son courricr. La saptembra-dCcembre consiste en gene- 

ral a le retard curnulë. Cette pourtant, de février a juin 1983, 

nous avons profitC de la presence d'Yves MOREL pour supprimer tout retard dans 

le courrier, cc qui favorise le dialogue et la confiance avec nos correspondants. 

En tenant compte du tamps de la recherche et de la frappe, nous sommes arrives 
a rCpondre toutes las lettres dans les huit jours qui suiverit leur arrivéc. 

3.2. 

Comme nous l'avons dit plus haut. une partie de nos est uporson_ 

nausea11. Ccci a etc de notre part, un effort 

Bien que des bjbjjoqraphjcs alent Cté faites, ainsi que des rCponses—types, ii 
est rare qua le S.P.Q,R. n'ait pas a adapter sa reponse. On distinguera las 

techniques pour lesquels on peut rpondra par des fiches, et las 

problèmes humains (questions personnelles, problèmes demploi, interrogations 
sur l'histoire, las dcctrines, les religions) qui requierent des reponses plus 

ci rconstanci ees. 
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Quand les correspondants retournent le bulletin us manifestent 
en leur satisfaction2 en particulier quand on leur envoie une 

graphic dont la coliecte a demandê du Certains s'empressent 

de nouvelles questions. 

II - APPUI PEDAGOGIQUE ET EXTENSION DtJ RESEAU 

Les six derniêres ann&es ant êté une période de mutation pour le centre et de 

mise en place de documentation, Peu les questions matêrieiles 
se sont estompées. a mesure que le Centre ii acquérait une 

experience dont d1autres souhaitaient profiter. Ii a donc étê amené a jouer Un 

role nouveau pédagogique des en creation9 de 

centres ou diffCremment equipes, ou tout aux pro- 

pres centres-relais qu'il a mis en place dans les hureaux nationaux 

formation. 

Le role d'appui pCdagogiquc a pris 4 aspects 

10 

la demande du formal education de l'Université de Michigan 

nous avons etC amenCs rCdiger deux manuels pour les personnes 

un centre documentaire en i\frique et preparer un rCseau. Puis9 a la dernande de 

Ndiaye du nous avons rCdigC un manuel pour presenter la manière dont 

le S,P.Q.R. constituC et fonctionne 

Nous avons aussi trois manuels au cours de l'arinCe 

- Organisation et gestion d'un centre de documentation (mars 1983). 

- organiser et un rèseau de documentation (mars 1983). 

— Orientations pour crCer un service (juin 1983). 

Ces manuels, mis en vente 1 'accueil de notre salle de lecture, nos 

stagiaires en fornation et toute personne travaillant dans un centre de documen- 

tation. Ii est probable que nous serons amenCs par la suite a produire d'autres 

documents pedagogiques (en style simple) pour presenter les microfiches ou 

d'autres services qu'ii nous parait utile do faire connaitre. 
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2° 

Nous recevons de multiples demandes de formation de stagiaires. Malheureusement, 

ce service nous perd;.du temps, désorganise nos travaux internes et pas 

par les d.emandeurs, Nous sommes donc de limiter Ce service aux 

centres qui nous offrent une contrepartie sous forme d'échange de publications, 
d'inforniations ou de services 

Nous avons pris en charge 4 staglaires au cours de la seconde phase du projet 
S.P.Q.R. 

- Mile Brigitta Menial de RESADOC, en 1981 En contrepartie 
nous avons une bonne collaboration avec RESADOC qui nousaen particu- 
her aidO a une question d'uri corrcspondant.du S.P.Q.R. 

Thiendou chef de Centre de du Ministère de 1 

ture du Dakar en mars Son passage nous a permis 

borer un protocole d'accord avec le centre de Dakar. 

- M. Jean-Pierre Abca, a l'EBAD (Ecole des Archivistes 
et Documentalistes de Dakar) a faic son stage de fin de annêe 

en septembre 1983 

Mile Dielia KonC en jun 1983 

30 

Nous avons fait appel un certain nombre susceptibles de répondre 

avec plus de patience aux questions qui nous 

Le CIEH (Centre sur les Eaux et problêmes Nydrauliques) de 

Ouagadougou qui a rêpondu avec competence la question : Comment ren- 

dre claire une eau argileuse avec les moyens simples dont dispose Un 

village ? polycopiCe par 1 'envol d'ouvrages 

tant de rësoudre le problème, 

- RESADOC de qui,. comme nous l'avons ditã propos de ha formation dii 

a répondu a une question .sur les habitudes alimentaires des 

Bambara, , 

- Le GRAJ\P de Bobo-Dioulasso 

- Le CESAO deBobo-Dioulasso 

— Le GRET de Paris qui a répondu a nos correspcndants, bien qu'avec beaucoup de 

retard. 
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— Le 'tNon Formal Information Center" de Michigan University (USA) qui 

aux lettres qui nous sont adressées en anqlais. 
APICA (Centre d'Appui pour les Technologies Appropriecs) Douala. 

Par ailleUrs, les centres relais d'lnades-forrnation dorinent quelques espoirs 

Au Cameroun, Maroua a des photocopies d'articles, des une 

aide pour orgailser sa documentation. 

• demande des microfiches. 
• Douala a servi de relais pour répondre sur place des demandes d'infor- 

mations. 

- Au Zaire, le CEPAS utilise des microfiches. 
En COte d'Ivoire, Bouaké attend de i'aide pour organiser sa documentation et 

un d'information sur les probiêmes agricoles. Ii est Un 

bon utilisateur des mallettes circulantes. 
- En Haute—Volta, Ouaaadougou demande des bibliographies, de 

de l'aide pour organiser sa documentation et apprendre a utiliser les 

microfiches. 
- Le Tchad a rêpondu un correspondant au sujet d'un projet et par 

1 'intermêdiaire du CEFOD ii demando des photocopies et microfiches. 
- Le Togo sort de relais pour la fcrmation do petits agricUlteurs et artisans. 
- Le Rwanda est en train d'élargir son réseau par le contrat passe avec le CFRC 

(Centre de Formation et do Recherche Cooperative). Nous restons on lien 
avec eux pour répondre aux services qu'ils expriment et établir un 

Cchange 

- Le Burundi reste encore un peu a 1 'écart. 
Avec le Kenya et l'Ethiopie, le barrage de la langue constitue un obstacle reel. 

4 — LA RECHERCHE 

La technicité croissante des problCmes auxquels nous sommes affrontCs, l'obliga— 

tion d'Cvaluer notre travail pour ouvrir des pistos d'avenir sOres et rentables, 
le désir de mieux renta3iliser notre centre et mieux servir les publics quo nous 

visons, nous a organiser la rechercho au scm du centre. Des enquêtes 

sociologiques) des maruols pedagogiques, des visitr:s sur le terrain, des prepa- 

rations de dossiers. des contrats avec les centres sont a prCvoir de façon plus 

systCmatique. Le inonde de l'information est an picine mutation. La Directrice a 

besoin d'être par un chercheur permanent ou de trouver des collahorateurs 

multiples pour des taches successives de recherche, Ce gui renvoie un prcblême 

financier. 
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III - LES MALLETTES CIRCULANTES 

Les naliettes sont envois de livrcs a des centres de formation 

qui en font la demande, Elles des operations &animation 

rurale en COte d1lvoire 10 operations en certains bureaux 

nationauxd'Inades-formation : Togo, Haute-VoIta, BurundL Canieroun, plus un 

professeur rJans le Nord do la Côte d'Ivoire, Los bureaux d1lnades-formation do- 

mandaient surtout dos ouvrages de formation et los centres d'animation rurale 
souhaitaient en outre des romans africains et des publications de 

Durant cette deuxiëme phase. les chiffres dCclinC et Ia rotation des 

lettes s'estraléñtie, En effet bien que le nombro des ouvrages disponibles se 

soit accru en 608 en juiri 1980 a 783 en fCvrier 1983, le nombre des 

demarideurs adiminué en Côte d1lvoire do 11 7 ; quant aux mailettes envoyêes 

dans les bureaux d1lnLdes-formation elles peuvent rester plus d'un an a i'ex- 
tCrieur sans revenir alors qu'elles sont prêtCes pour une durée de trois rnois. 

Queues sont les causes de cette situation ? 

on ne confiepas les mallettes auxPostes et Elles 

iYatteignent leur destination ou no reviennent que stun responsable les prend 

ou les Abidjan. 
Ensuite lorsque ic responsahie de 1 'operation ou du centre ne s'en occupe pas 

ne se fait. C'est ic cas pour Trokpadrou en Côte d'Ivoire 
oQ le absent, Les lecteurs des operations avouent 

qu'ils sont peu intollectuels pour lire. 

Les bureaux nationaux ayant une bibliotheque n'Cprauvent peut-être plus le 
besoin de ces niallettes. 

Enfin ii arrive quo ces livres soient mal gCres et perdus. Dans cc le 
centre demandeur est en situation de gene et do dette l'égard du S.P.Q.R. 

et la relation est 

A ces considerations ii faut ajouter que la correspondance depuis les operations 

vers INADES-documentation est rare,. sauf dans le cas de certains bureaux natio— 

naux. 
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Etant donné que Ia vocotjon de I est son 

nement géographiquo 1 deces centres come relais le 
S P 0 R et les utilisciteurs sur terrain (coivention du 23 

sieurs solutions se 

a l.a politique des mallettes par uné publicité 
savoirqu.bons!expose aux rnêmes deceptions et difficultCs 

b considCrer las rnallettes circulantescomrne l'êtape préparatoireaux 
bibiiotheques appartenant aux centres et dêsormais s'attacher surtout 
aux cQnscils et a INADES-documentationpeut 

centres.pour leur permettre d'accroitre leur fonds deiivres et dc docu- 

ments. Effectivement4 par leur correspondance certains bureaux nationaux 

(Togo. Cameroun, Burundi) montrent qu'ils ont le souci d'augmenter leurs 
moyens dar.s cc 

c - convertir 1€ fonds de 'a bibliotheque circulante en bibliotheque de 

quartier. de dans un quartier populaire d'Abidjan, 
permettrait de faire une experience de lecture en milieu pôpulaire 

urhain. Ce centra de documentation ouvert a pourrait Ctre animé par 

un des membres d'INADES-documentation parlant leslangues qui 

accepterait par oilleurs public. Ce poste serait 
pour saisir les besoins reels des gens et le S.P.Q.R. 

verait peut-être ici Un prolongement populaire experimental. 



IV - LES MICROFICHES 

1 - PRODUCTION DE NOTRE LABORATOIRE DE MICROFICHES 

1. 1. - 

L'élaboration d'une jaquette (60 vues) qui servira de base a la fabrication 
des microfiches par duplication9 est une operation longue. On compte 2 

3 heures de travail par jaquette, selon la forme des documents a microficher. 
Les films vendus dans le commerce sont prévus pour 3.000 prises de vues soit 
50 fois 60 vues. L'idéal serait donc de presenter au laboratoire des series 

de 3.000 documents et de fabriquer les jaquettes par series de 50. Autrement 

dit, le film impose un certain rythme. Si l'on dolt produire moms de 50 ,ja— 

quettes en raison de comandes insuffisantes, on perd inutilement de la pelli— 

cule. Le ci-dessous montre que le laboratoire n'a pas encore trouvé son 

équilibre a ce niveau. 

( 

PRODUCTION 81-82 82—83 TOTAL 

( : : : ) 

( Nombre de jaquettes : 104 : 35 : 139 

( 
+ 

Nombre de duplications (microfiches) 371 735 1106 

Par contre, l'élaboration de microfiches dupliquees a partir de jaquettes ne 

pose aucun problème det s'accomode des fantaisies de la demande. Le temps de 

fabrication est bref entre 10 et 20 minutes selon la qualite du titrage. 

Pour l'instant, nous avons prévu un opérateur a mi-temps soit 20 heures de 

travail par semaine, ce qui représente une capacité annuelle de production d'en- 
viron 400 jaquettes. Pour la duplication on pourrait facilement produire 

4000 microfiches par an en mettant I'opérateur a temps plein. 
Si les commandes grossissent, on pourra envisager de séparer les operations de 

fabication de jaquettes et de duplication, et avoir deux opérateurs. C'est 
dire que pour l'instant notre laboratoire fonctionne au dixième de ses possibi- 
ii tés. 



1.2. - 

Le tableau ci-dessous indique les résultats de notre étude des coQts en francs 

CFA 

( 

( 

( 

ELEMENTS 

' 

:J 
: 

aquette 
' 

:Mi 
: 

) 

) 

( : : ) 

( Matiëres premieres : 800 : 200 ) 

Main d'oeuvre 2.400 300 

( Frais de fabrication : 300 : 50 ) 

Frais généraux 1.100 150 

( : : ) 

( TOTAUX : 4 600 : 700 ) 

L'élaboration d'une jaquette pose donc un probleme financier. Un client qul 

vÔudrâ it des microfiches de documents non encore microfiches dans nos archives, 
doit—il porter tout le poids de la fabrication des jaquettes en plus des dupli- 
cations ? 

1.3. - 1.3. - Les2roblêrnestechniyues 

Nous rappelons simplement les problemes techniques que Mlle Nicole VIAL a 

signale dans son rapport M. Ndiaye en juin 1983 

- conservation des microfiches (risque de moisissure en raison de l'humidité, 
risque de rayures par la poussiêre) et de nombreux produits en stock. 

- péremption des produits stockés (au delà d'une date limite, les pellicules 
et papiers spéciaux pour photocopies ne sont pluj utilisables sans 

risque). 
- rupture de stocks dans les magasins qui nous alimentent en matiëres premieres 

mais aussi qui remplacent les peces usagées ou détériorées (ampoules 

spéciales etc.). 
- lenteur dans les dépannages pour ne pas dire parfois incompetence des services 

locaux (notre bouteille fuit toujours en periode de marche 

apres un an de démarche) qui peut entrainer des pannes de six mois pour 

un appareil. 



- le développement des prises de vues se fait a 1 'extérieur. Si le laboratoire 

rate le développement (trop foncé, trop pale, erreur de bains...), ii 
faut reconiiiencer la prise de 3.000 vues. 

- les erreurs de notre opérateur (pellicule difficilement lisible, image 

floue, mauvais contrastes, vues prises de trop loin...) 

1.4. - Les clients de notre laboratoire 

Jusqu'a maintenant, notre laboratoire a eu une politique de lancement et a donc 

fait d'importantes dotations. 

Sur 1.106 microfiches dupliquées dans notre laboratoire, 683 ont été données a 

onze bureaux d'Inades-formation, 249 ont été données a divers organismes 

(CESAO de Bobo-Dioulasso, Centre Djoliba de Bamako, College Libermann de Douala. 

Seules 174 comandes nous ont été faites (soit 15,5 % du total) et en provenance 

de six bureaux d'Inades-formation. 

:Nbre de 
COMMANDES DES BUREAUX d'I.-formation 

Bouake COlE D'IVOIRE 17 

( 

( Yaoundé : : 19 

Maroua 
: CAMEROUN 

34 

( + + 

Ouagadougou HAUTE-VOLTA 2 

+ •1' 

Kinshassa ZAIRE 19 

I 

Bujumbura BURUNDI 83 

TOTAL 174 ) 



Ces comandes sont insignifiantes pour tracer des perspectives d'avenir. 

Nos espoirs viennent pour l'instant d'ailleurs. L'ambassade de France a Abidjan 

nous a contactés, après lecture de notre rapport annuel 1981—1982 sur le labo- 

ratoire de microfiches, et nous propose de microficher 13.000 feujiles d'archi— 

yes de l'écrivain réputé Hampaté-Bâ. 

L'Université d'Abidjan est prête a nous associer a son travail de microfichage 

de ses archives si elle obtient le financement de la Cooperation française. 

11 nous faudrait aussi ëtudier les services que l'on pourrait rendre a 

d'éventuels clients en Europe, aux U.S.A. et au Canada, soucieux d'equiper 

leurs centres documentaires a partir de documents originaux d'Inades—documentation. 

2 - CONSTITUTION D'UN FONDS DOCUMENTAIRE DE MICROFICHES 

Le problême que nous venons de poser, la constitution par le Centre 

d'un fonds de microfiches judicieusement elaborees, en fonction de ses clients 
peu fortunes come le sont en general les centres—relais d'Inades-formation ou 

les formateurs. 

Si l'on regarde les 

General i té 
Agriculture 79 
Technologie 39 
Economie 61 
Education 6 

Sociologie 40 
Anthropo-Ethn. 45 
Religion 12 

( Nombre de Nombre de 
( Etat du fonds en septembre 1983 

( 
titres 

( : : 

( Fonds constitué par dons ou achats : 925 415 

Fonds créé par notre laboratoire 139 37 

___________________________________________________________________________ 

) 

( : : ) 

( TOTAL = : 1.064 : 452 
( : ) 

matiëres, la repartition des 452 titres est la suivante 

32 soit 7 % Politique 
Droit 

25 

2 

185 soit 41 % Langues 

Sciences 

Hist.Géo. 

14 

26 

71 

97 soit 21,5% 

138 

soit 30,5 % 



C C L U S 1 0 N. 

i..'effort continu ces. annêes (1977- 
1983) a permis notreCentré de dc se doter de deux nouveaux 
services a .le SÔP.Q.R. (Service Permanent Questions- 
Reponses) et le laboratoire de microfiches. A travcrs difficultés et rêussites 

Centre a acquis une qui commence a intéresser 
dautres et ii a renforcé sa dimension internationale. Ii se llbêre 

peu du parrdlnage et organise son propre rëseau 

L'accroissement de Ia demande spontanée d'inforniation auprës du S.P.Q.R., 
permet de micux cerner le public qui nous Nous atteignons moms leS 
milicux ruraux quc populations A côté d'organismes spécialises ou 
d!encadreurs qui nous posent des questions de (en technologies 
appropriëes ou nousrecevons beaucoup lettres de jeunes la recherche 
d'un emploi oufd'un depersonnes tourmentEes par Favenir politique CL' 

Vefficacltë spirituelle 'des rites de guérison. Pour l'instant, nous rEpondons 
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A toutes les qut?stlons mais) ii nous faudra,par la suite, choisir des axesprio- 
ritaires Ct, par une adaptëe, aller au devánt publics qui nous 
intëressent davantagc. Le S.P.Q.R. nous offre des posslbilités de contact direct 
avec des populations africaines diverses nous donne une experience pré- 
cieuse. de cette nous peu pcu, .les choix a 

faire. av.pns deja a un d'analyser les questions envoyées 
au S.P.Q.R. au cours dc.' ; ensuite la pertinence 
des 

Ic laboratoire de microfiches,.par sa technicité et son caractère 
en Côte d'Jvoire, intéres.se des partenaires éventuels et donne une 

nouvelle "image de a not(re, centre de documentation. Ii faudra du temps 
pour qull produise p1cm rendement mais, on volt deja so dessiner, pour les 
cinqprochaines annêes, des perspectives encourageantes. 

Trois types de difficultés restent a surmonter. 

La premiere difficulté vi du personnel : 1 des services 
n'a pas éte en partie pour des raisons financiCres, d'un accroissernent du 
personn&, ce.qui entraine une :sqrchargede travail au niveau do directipn une 

des efforts et unc certaine paralysie dL la recherche envisageons 
de supprimer des services devenus secondaires come les mallettes circulantes 

La cifficultC est le Centre peut fonctionner grace 
a fidëlc de MISEREOR (organisation allemande) et a l'aide de la Cooperation 
française qui s'intCresse aux dimensions de nos et en particulier 
au Cette aide précieuse suffit pas cependant ; le poids 
des salaires do celiaborateurs africains de plus en plus Nous aurons 
ivan prochain deux diplômés do Pécole de bibliothécaires et aide-documentalistes 
do Dakar (EBAD). Par ailleurs, la supetvisi.on dumatCriel plus avec le 
laboratoire de microfiches et, bientôt, Un micro-ordinateur, nécessite Ia presence 
d'un bon technicien. 

La dernièro difficultC se situp au niveau du role quo lo Centre do docu- 
mentation est appele a jouer dans les annécs a venir en Afrique. La recherche, 
l'exploitetion et la diffusion do l'information sont en pleine mutation. La crêa— 
tion do bases de la nécessité ae les informations a l'Cchelon 
national pour la dispersion des la capacitC de concentration et 
d'Cchange d'informations qu'offrent la telernatique ot l9nformatisation, margina— 
lisent a lonc terme los bibliothéques traditionnelics •qui se replient sur leurs 
propres avec des centres parti- 
ciper a 1 effort de constitutiOn de réseaux documontaires inter-africains et au 
service du developpement, teissont lés objectifsdu Centre do documentation do 
1YINADES riais dans ce domaine tout est encore a embryonnaire 

Toutefols, los difficultés n'annulent pas tout le travail fait pendant six 
ans. Et, nous remercions bien sincérement le C.R.D.I. qui nous a fait dCpasser Un 
seuli et nous a conduit vers Unetaille encore mais non négligeable 
dans le réseau des Centres d'inforrnation en Afrique 

RE4ARD 

birecteur dei'INADES 




